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par Huguette Bouchardeau 

OUVEAU journal, nouveau langage? Arriverons-nous à 
transformer notre manière à nous de faire de la poli­
tique ? Notre congrès a dit notre volonté commune sur 

ce point. Et ce nouveau T.S. pourrait en être l'occasion. Car 
une organisation autogestionnaire devrait avoir d'autres for­
mes d'expression que les classiques journaux d'organisations 
politiques. Une chance nous est donnée avec ce « quatre 
pages " : il a pour but notre information réciproque. Des tex­
tes. c.~üi"t5 indiquant :as p,·ise~ de iJOSitiür. r.âtiûiiia:es clu 
P.S.U. Et, p\us nombreuses encore, nous l'espérons, les infor­
mations sur ce qui se passe dans le parti, sur ce qui compte 
dans chaque région, dans chaque localité, et dans les actions 
où chaque groupe de base se trouve engagé. 

Dans nos discussions préparatoires au congrès de Saint­
Etienne; nous avions souligné la nécessité de multiplier les 
relations directes des sections et des fédérations entre elles. 
De plus en plus nombreux aussi nous ressentons la néces­
sité de créer ou de développer des journaux d'expression 
locale ; si faibles soient leurs moyens, ils traduisent les aspi­
rations à travailler ensemble de groupes qui se rencontrent 
quotidiennement sur le terrain. La convergence autogestion­
naire trouve dans ces journaux locaux, pour le moment, son 
mode d'expression privilégié. Nous essaierons, dans ce nou­
veau T.S., de donner aussi un écho à ces publications. C'est 
en ce sens que nous voulons en faire un « outil ,,. Pour le 
P.S.U. : outil privilégié pour la diffusion des thèmes de tra­
vail et des propositions du parti, outil parmi d'autres pour la 
constitution d'une force autogestionnaire. 

Seulement, pour faire exister cette force-là, il ne nous 
suffira pas de bonnes formules d'organisation. Nous devons 
être capables de proposer un projet et des alternatives. La 
Direction politique du parti s'est réunie ce week-end. Elle a 
précisé le contenu des campagnes que nous avions décidées 
au congrès. Et dans un sens politique clair : il ne suffit pas, 
sur un certain nombre de points, de lancer des mots d'ordre 
revendicatifs, ou de nous retrouver avec d'autres sur ces 
mots d'ordre. Encore faut-il, chaque fois, que nous montrions 
qu'une autre politique est possible. A Denain, à -Longwy, à 
Saint-Etienne, nous devons être, et nous sommes déjà, bien 
sûr, de ceux qui se battent pour vivre au pays. Mais nous 
devons étudier ensemble les alternatives qui rendraient cette 
vie au pays possible. . 

Giscard et la bourgeoisie ont mis en place un plan de 
liquidation. Nous devons, nous pouvons répondre par un con­
tre-plan qui ne se contente pas des solutions anciennes en 
se crispant sur le nationalisme, qui ne s'incline pas non plus 
devant les exigences d'Eurofer et les choix des multinationa­
les, mais qui propose une autre orientation de la production 
et un autre mode de répartition du travail. Laisserons-nous 
toujours les travailleurs s'exténuer dans le travail posté, les 
femmes cumuler la double journée, alors que la diminution de 
la semaine de travail permettrait de répartir des emplois pour 
tous et toutes ? Et si certains marchés sont saturés, peut-on 
dire que l'on produit suffisamment de biens socialement uti­
les quand le tiers-monde souffre cruellement de manque 
d'équipements, quand la seule industrie de fabrication et de 
pose des matériaux isolants permettrait - outre les écono­
mies d'énergie - de créer plus de 100 000 emplois? 

Une des tâches du parti, dans les mois qui viennent, 
devrait être de réaliser les conditions d'élaboration collec­
tive, région par région, de ces alternatives pour « vivre autre­
ment» ... Que le nouveau T.S. devienne le meilleur outil pour 
ce travail collectif à venir ! ■ 
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Les conséquences drama­
tiques du chômage éclatent 
aujourd'hui dans toute leur 
ampleur. Ce ne sont plus 
seulement des entreprises 
moyennes qui sont tou­
chées, mais des secteurs 
industriels entiers, comme 
la sidérurgie, le textile, les 
chantiers navals. 

Par voie de conséquence, 
des régions entières, dont 
ces secteurs constituent les 
pôles principaux d'activité, 
se trouvent dans des situa­
ti0':'?~ ': ?.!~~"!!'0~~!'=] 1~~?-~ . 

Cette situation ·résulte de 
la mutation actuelle du ca­
pitalisme. Mais elle est éga­
lement la conséquence 
d'une offensive délibérée du 
pouvoir contre les travail­
leurs depuis fa défaite élec­
torale de la gauche en mars 
dernier. 

En dépit des divisions po­
litiques et syndicales, les 
travailleurs s'engagent au­
jourd'hui, notamment en Lor­
raine, massivement dans la 
lutte. 

La résistance ouvrière 5e 
manifeste par des actions 
directes sous des formes 
imaginatives qui tendent à 
associer l'ensemble de la 
population à la lutte et qui 
s'attaquent, entre autres, au 
rôle de l'Etat dans la restruc­
turation. 

La Direction politique du 

ploi 
P.S.U. apporte son soutien 
actif aux actions de masse 
engagées. Elle appelle tous 
ses militants à y participer, 
à favoriser leur popularisa­
tion et leur coordination. 

Ces ·luttes pour la défen­
se de 'l'emploi au pays sont 
significatives à plusieurs ti­
tres. Elles préfigurent la fa. 
çon dont pourraient s'enga­
ger d'autres actions régiona­
les. 

Elles expriment à la fois 
un refus collectif de \a re­
structuration capitaliste et 
la volonté de peser sur les 
choix qui les concernent. 

Le P.S.U. estime qu'il est 
possible et nécessaire au­
jourd'hui de lutter pour 'le 
maintien de l'emploi au 
pays et de dégager des so­
lutions alternatives sur une 
autre politique industrielle. 
En Lorraine cela passe no­
tamment par le maintien 
d'une industrie sidérurgique 
de toute façon indispensa­
ble ainsi que par une diver­
sification industrielle orien­
tée vers un autre type de 
développement. 

Le P.S.U. fera to,ut pour 
que l'unité des travailleurs 
se réalise dans la lutte. 1-1 

estime qu'aujourd'hui il 
s'agit de coordonner les lut­
tes des travailleurs des dif­
férentes régions et non pas 

de les opposer. De la même 
manière, il est erroné d'op­
poser 1\es travai\i\eurs sidé­
rurQistes hança\s à \eurs 
camarades be•lges, luxem­
bourgeois ou allemands, qui 
sont confrontés aux mêmes 
problèmes d'emploi et de 
durée du travail face à la 
restructuration capitaliste .. 

Au contraire, il faut favo­
riser les luttes et les re­
cherches communes. Le 
P.S.U., pour sa part, entend 
s'y efforcer. 1-1 organisera 
notamment à, Longwy les 16 
et 17 février prochains, une 
rencontre et un meeting sur 
la sidérurgie avec ila partici­
pation de syndicalistes eu­
ropéens. 

A cette occasion, le P.S.U. 
popularisera les initiatives 
et les propositions de ses 
militants lorrains. 

La direction politique 
du P.S.U. 

3-4 février 1979 ■ 

les travaux de la Direction 
politique du P.S.U. 

a Direction politique du P.S.U. s'est réunie les 3 et 4 février à 
Paris. L'essentiel de son travail, dont on trouve-ra le compte rendu dans 
ce numéro, a été consacré à l'organisation des campagnes d'action 
décidées par le Congrès de Saint-Etienne Des débats en commissio,n, 
il ressort la volonté d'engager le parti dans un effort de longue durée, 
à partir des réalités - régionale·s notamment -, sur la base ~·enquêtes 
et d'analyses approfondies. · 

11 s'agit, au travers de ces campagnes, de donner corps au pro­
jet politique du P.S.U., dans les domaines suivants: 

• Emploi <P. t-2> • Libertés <P.2> • Nucléaire 
(P.2> • Transports et Sécurité 
sociale <P.S> • Electlons~.:cantonales <P.4> 



le droit à l'en1plOi quelle 
stratégie 

antinucléai•e7 
Le P.S.U. propose une 

action d'ensemble qui s'appuie à la f9is_syr ur~ analyse 
globale de la crise et sur celle des realltes reg1onales. 

Le Congrès de Saint­
Etienne a décidé une cam­
pagne pour l' emploi, il est 
donc utile de ,se reporter au 
texte du Congrès (T.S. n° 
810). La Commission Emploi 
en a précisé les deux axes 
essentiels : 

• à la fois une campagne 
d'ensemble homogène qui 
s'appuie sur une analyse 
globale de la crise écono­
mique, politique et idéolo­
gique, et qui met en avant 
un autre modèle de dévelop­
pement non productiviste. 

• à la fois une campagne 
qui part et s'appuie sur les 
réalités sociales et écono­
miques régionales : 
- à partir d'analyses, d'en­

quêtes, de dossiers fai­
sant ressortir les pro­
blèmes réels d"emploi. 
les secteurs menacés et 
les catégories plus dure­
ment touchées ; 

- permettant les interven­
tions non s e u I e m e n t 
après les licenciements 
ou les menaces de chô­
mage, mais bien avant 
les situations irréver­
sibles. 

Cette pratique de contrôle, 
des livres de compte, de 
l 'évolution de la production 
et des choix envisagés par 
les directions permet donc 
de peser pour le rapport de 
forces pour imposer la vo­
lonté des t ravailleurs concer­
nés. 

L'enquête régionale a 
aussi pour but de dégager 
un contenu concret aux pro­
positions alternat ives du 
parti adaptées à la région 
et prenant en compte les 
aspects de la production 
mais aussi ceux de la cri se 
hors de l 'entreprise, dont 
certains sont de plus en 
plus contestés. 

Les alternatives régiona­
les do ivent intégrer : 

- la réduction massive 
du temps de t ravail et le 
partage du travail de tous 
et toutes ; 

- la créat ion d'emplois 
utiles par des plans de re­
conversion industrielle régio­
naux discutés avec les tra­
valleurs, les habitants et les 
organisations populaires ; 

- la possibilité réelle de 
travailler et vivre au pays 
en mettant en valeur les 

possibilités réelles de la 
région. 

La dimension 
politique et idéologique 

Cette longue campagne 
du P.S.U. pour l'emploi de­
vra dégager et préciser les 
significations politiques et 
idéologiques des problèmes 
soulevés et des objectifs 
avancés par le parti : 

• les 35 heures p o u r 
créer des emplois et com­
mencer à vivre autrement ; 

• le refus des heures 
supplémentaires afin de par­
tager le travail entre tous et 
toutes : 

(i) la s• équipe pour le 
travail posté .pour contester 
le travail de nuit et dimi­
nuer ses effets néfastes 
pour la santé et la vie so­
ciale ; 

0 Titularisation des hors 
statuts et vacataires, parité 
des statuts entre titulaires 
et intérimaires pour refuser 
la division de la classe ou­
vrière : 

0 Le droit au travail pour 
tous et toutes pour s'oppo­
ser à toute discrimination à 
l'égard des catégories les 
premières touchées : les 
femmes, les immigrés, les 
jeunes. 

0 Travailler et vivre au 
pays, qui nécess ite un autre 
type de développement et 
d'autres productions de nou­
ve lles sources d'énergie et 
des équipements au niveau 
régional. 

Le parti publiera des bro­
chures qui vulgariseront nos 
propositions globales conte­
nues dans !'Utopie Réaliste 
et le programme " Vivre, 
Travailler, Produire autre­
ment » du parti ; ces pro­
positions seront précisées 
et complétées au niveau ré­
gional. 

Développer 
l'action de masse 

Le P.S.U. entend dévelop­
per et soutenir la mobi l isa­
tion populaire pour l 'emploi. 
il sera partie prenante des 
initiatives unitaires qui con­
testent les choix du pouvoir. 

A parti r des réali tés, le 
P.S.U. propose au niveau 
local la création de comités 

4 MARS : 
CONFERENCE NATIONALE SUR L'EUROPE 

Un PSU-Information a été 
tiré avec un texte du bureau 
national sur la stratégie eu­
ropéenne, base de départ de 
la discussion. Ce texte , déjà 
distribué à tous les mem­
bres de la Direction poli­
tique dimanche 4 février, 
est accompagné de quatre 
textes soumis au vote du 
congrès, en particulier ceux 
portant sur la tactique élec­
torale. SI vous ne l'avez 
déjà reçu, vous le recevrez 
sous peu. 

Rappelons que les cama­
rades doivent envoyer pour 
le mardi 13 février, dernier 
délai, 9, rue Borromée, leurs 
contributions sur le sujet. de 
façon à permettre un deuxiè­
me renvoi aux fédérations 
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COMITE 
DE SOLDAT'S: 
JEAN BERARD 

INCULPE 

Notre camarade Jean 
Bérard, conseiller munl­
cipal de Chambéry, vient 
d'être Inculpé par le juge 
d'instruction du tribunal 
de Chambéry, d'incitation 
des militaires à la déso­
béissance et de • diffa­
mation • à l'égard du 
chef de l'unité militaire 
en question. 

Jean Bérard, faisant 
son travail de militant, 
avait diffusé un appel 
fort modéré du comité 
de soldats de sa région, 
réclamant un ce r ta i n 
nombre des droits élé­
mentaires pour les sol­
dats. 

Il va sans dire que l 'in­
culpation est sans fonde-

et sections des textes avant 
la conférence du dimanche 
4 mars. 

Ce deuxième envol sera 
accompagné d'une position 
du bureau national sur le 
problème de l'élection du 
10 juin. 

Les problèmes à traiter 
portent sur les aspects sui­
vants : analyse de la situa­
tion Internationale et euro­
péenne ; quelle stratégie 
pour le P.S.U. ? Principes et 
orientations générales : ana­
lyse des positions du P.C., 
du P.S., de la C.G.T. et de 
la C.F.D.T. ; le problème de 
l'élargissement; quelle atti­
tude face à l'élection du 
10 juin? ■ 

ment juridique et nous le 
démontrerons au cours 
de l 'instruction. Le P.S.U. 
tout entier se déclare 
solidaire de notre cama­
rade et fera le néces­
saire pour que cette soli­
darité s'exprime active­
ment. 

C'est le moment qu'a 
choisi Jean-Pierre Cot, 
député soclaliste de la 
Savoie, qui se présente 
par ailleurs en tant que 
juriste comme défenseur 
de la liberté d'expres­
sion, p o u r condamner 
dans sa gazette locale 
les comités de soldats 
et dénoncer • les élus 
Irresponsables » qui sou­
tiennent ces activités. 
Cette déclaration scanda­
leuse ne fait qu'encou­
rager la répression gou­
vernementale et provoque 
l'indignation générale, y 
compris parmi les cama-

de lutte pour l'emploi ras­
semblant les organisations 
syndicales, populaires et po­
litiques, ouverts à tous les 
travailleurs, aux immigrés, 
aux chômeurs, mais aussi 
aux femmes qui souhaitent 
travailler. 

Là où les problèmes se 
posent, le P.S.U. proposera 
des objectifs et des moyens 
de lutte aux autres organi­
sations pour développer les 
actions de masse particuliè­
rement nécessaires pour 
imposer l 'emploi sur place 
pour tous et toutes. 

Le P.S.U. fera connaitre 
largement ses analyses, ces 
propositions alternatives qui 
s'insèrent dans une autre 

politique globale au niveau 
de la production, de la con­
sommation et du type de 
développement non produc­
tiviste. 

Pour faciliter la campagne 
au niveau régional et y 
donner sa dimension d'en­
semble, le bureau politique 
donnera les indications pré­
cises concernant l'enquête. 

Ces documents contien­
dront : 
- le texte du Congrès ; 
- le rapport de la Commis-

sion de la D.P. : 
- des précisions politiques 

et techniques pour la 
campagne : 

- des exemples d'utilisa­
tion déjà réalisés. ■ 

FEMMES : 
n victoire 

rétro 
S'il fallait qualifier les décisions du dernier conseil 

des ministres sur « les droits des femmes » (mercredi 
31 janvier) et leur accès aux postes de responsabilité, 
je dirais volontiers que les féministes de 1910 ou 1920 
sont en train de gagner. Qu'avec soixante à soixante-dix 
ans de retard, on reconnait enfin que nous devons jouer 
un rôle dans la vie publique. 

Pourtant ces faveurs faites aux femmes prennent 
aujourd'hui l'allure de compensations. Nous nous réjouis­
sons, bien sûr, que l'on songe à augmenter les promo­
tions féminines dans les conseils municipaux et aux 
postes de direction de l'administration centrale. Mais 
ces mesures ne seraient-elles pas destinées à masquer 
la réalité qui est celle de la plupart des femmes ? Et 
cette réalité c'est celle du chômage, et des menaces 
sur l 'emploi. Car si, aujourd'hui, un travailleur sur trois 
est une travailleuse, deux chômeurs sur trois sont des 
chômeuses. Bien sûr, on n'en est pas encore à interdire. 
comme on le fit au moment de la crise de 1936 dans 
un certain nombre de pays, le travail des femmes 
mariées. Mais on s'acharne de toute part à dissuader 
les femmes de réclamer leur droit à l'emploi. Et patronat 
et épiscopat français tiennent sur ce point-là le même 
type de discours. Psychologues et démographes s'achar­
nent à culpabiliser les femmes en insistant sur la pré­
sence indispensable de la mère auprès du jeune enfant. 
Et les mesures . de dissuasion à l'égard du travail des 
femmes se multiplient : congés de deux ans après la 
naisance, propositions de temps partiel, congés du mer­
credi, etc. 

On évite ainsi d'aborder les vrais problèmes : celui 
d'une réduction du temps de travail pour tous et toutes 
qui permettrait aux hommes et aux femmes de partager 
les tâches ménagères et les soins aux enfants ; la 
création d'équipements collectifs pour l'enfance et la vie 
quotidienne. 

Ce sont ces problèmes-là qu'il faudrait affronter aujour­
d'hui si l'on voulait que la majorité des femmes se sente 
concernée. H. B. ■ 

li faut relancer la lutte 
antinucléaire au moment où 

l'opposition au projet gouverne­
mental devient plus crédible. 

Le gouvernement français 
pense aujourd'hui avoir sur­
monté les oppositions à la 
mise en œuvre de son pro­
gramme nucléaire. Avant les 
élections de mars 1978, le 
pouvoir semblait encore te­
nir compte des oppositions 
locales qu'il rencontrait sur 
les sites. Aujourd'hui , il ne 
s'embarrasse plus ni de ces 
oppositions, ni même de ses 
propres règles administra­
tives, et montre sa ferme 
détermination de réaliser 
tout son programme. 

Au moment où les Etats­
Unis abandonnent le déve­
loppement du nucléaire sur 
leur territoire, en France le 
gouvernement s 'accroche à 
une politique énergétique à 
laquelle il a associé une im­
portante restructuration in­
dustrielle. Cependant, con­
trairement aux affirmations 
officielles, le tout nucléaire 
est un choix qui va à l 'en­
contre de la réduction du 
chômage, puisqu'un pro­
gramme d'énergies alterna­
tives et d'économies d'éner­
gies serait beaucoup plus 
créateur d"emplois. 

En outre, les incertitudes 
concernant le retraitement 
et le surgénérateur ne per­
mettent plus d'afirmer que 
les centrales mises en chan­
tier aujourd'hui trouveront 
encore du combustible pour 
les alimenter dans les vingt 
années à venir, mais cela 
n'empêche pas le gouverne­
ment de persévérer. 

De nouvelles 
propositions 

Il apparait donc néces­
saire de faire de nouvelles 
propositions pour relancer 
la lutte antinucléaire à un 
moment où l'opposition au 
projet du gouvernement de­
vient plus crédible. 

Outre les propositions im­
médiates énumérées à la fin 
de ce texte, le parti annonce 
la tenue d'un week-end de 
secteur sur le thème : 

« Quelle stratégie antinu­
cléaire ? » . Celui-ci se dé­
roulera en avril et traitera 
des points suivants : 

Où en est le mouvement 
antinucléaire, le P.S.U., les 
autres ? Analyse de la situa­
tion politique et économique 
sur le thème • Restructura• 
tion et nucléaire • ; nu­
cléaire et emploi : mouve­
ments nationalitaires et nu­
cléaire ; quelle stratégie 7 
Référendum, levée du se­
cret, moratoire, actions sur 
les sites, campagnes loca­
les, régionales ou nationa­
les ; quelles actions unitai­
res ? (Pour traiter de ce 
point, les fédérations recher­
cheront - sous leur respon­
sabilité politique - les con­
tributions extérieures au 
parti. répondant au thème 
• Quelle stratégie ? •). 

Dans l'immédiat, la Direc­
tion politique engage le parti 
dans quatre types d'actions : 
poursuivre la réflexion sur 
les alternatives énergéti­
ques (projet Alter, GSIENJ 
afin d'affiner des proposi­
tions pour aujourd'hui. Opé­
ration paiement des factures 
d'électricité par chèques 
multiples. -Elaboration de 
plans Orsec-Rad populaires 
locaux. Relancer les cam­
pagnes locales en y incluant 
les élus. En ce qui concerne 
les trois derniers points, 
des documents seront édi­
tés pour plus de précisions. 

Pour toutes ces proposi­
tions !médiates, la D.P. pren­
dra contact avec les organi­
sations (écologistes, partis, 
syndicats, consommateurs) 
afin de mener des cam­
pagnes communes. . Toute­
fois, elle s'engage à mener 
toutes ces actions, en tout 
état de cause, même si au­
cun accord n'a pu être obte­
nu. C'est dans cet esprit 
que le P.S.U. apportera tout 
son soutien à la rencontre 
organisée les 12 et 13 mai 
par la Convergence pour 
l 'autogestion et consacrée 
aux problèmes de la lutte 
contre le nucléaire civil et 
militaire. ■ 

un colloque s u • l'l:tat 
e t les l i b ertés 

Un peu partout dans le monde, 
les libertés sont bafouées. Le P.S.U. entend mener 

l'indispensable combat pour les défendre et les élargir. 

Au moment où l'offensive 
contre les libertés Indivi­
duelles et publiques se ren­
force et se développe par­
tout dans le monde, aussi 
bien dans les pays à déno­
mination socialiste que dans 
la zone concernée par les 
élections au Parlement euro­
péen, la lutte pour la dé-

rades sociali stes de la 
Savoie. 

Le P.S.U. affirme hau­
tement que ses élus, 
tous ses élus, ont sou­
tenu, soutiennent et sou­
tiendront activement l'as­
piration des travailleurs 
en uniforme à jouir de 
tous les droits constitu­
tionnels et qu'aucune 
tentative de répression 
ne saurait les en détour­
ner. ■ 

POUR LA DEFENSE 
DES REFUGIES 

BASQUES 

La direction politique 
du P.S.U., réunie les 3 et 
4 février 1979 à Paris, 
constatant que le gouver­
nement français a remis 
sept militants de la cau­
se basque aux autorités 
espagnoles, alors que 

fense et l'extension des li­
bertés revêt un caractère 
urgent. 

li est depuis toujours 
dans la tradition du P.S.U. 
de mener cet indispensable 
combat. li appelle aujour­
d'hui l'ensemble de la gau­
che à mener une campagne 
de grande ampleur à la fois 

ceux-ci n'avaient commis 
aucun délit sur le terri­
toire national. 
• dénonce c e t te déci­

sion gouvernementale 
aussi indigne que con­
traire aux lois et tra­
ditions républicaines 
en matière d'asile po­
litique; 

• s'élève contre les me­
sures arbitraires d'as­
signation à résidence 
qui frappent un cer­
tain nombre de mili­
tants basques ; 

• exige du gouverne-
ment que le droit 
d'asile soit accordé à 
tous ceux qui peuvent 
Y prétendre pour des 
raisons politiques et 
demande que les Bas­
ques conservent le 
droit de vivre dans 
leur pays tant au nord 
qu'au sud de la Bidas­
soa. ■ 

pour la défense des libertés 
existantes, 

• contre les atteintes aux 
d r o i t s constitutionnels 
des citoyens et aux ga­
ranties ex istantes de ces 
droits ; 

• pour la reconnaissance 
du droit à la différence 
qu'imposent aujourd'hui 
les luttes menées dans 
les contextes les plus di­
vers par les femmes 
pour l ' indépendance de 1~ 
presse et le droit à l'in­
formation, pour les droits 
des militaires dans l'ar­
mé~. , des jeunes, des mi­
nor1tes quelles qu'elles 
soient. 

• contre la création do 
• l'.espace judiciaire eu­
ropeen • et pour la dé­
fense des victimes de la 
répression dans los pays 
qui Y figureraient. 

Pour mener cette c 
pa~n~. u n e clarlflca~~~ 
theorique et une information 
plus vaste sont tout 
in~i~pensables qu'une Î~rss~ 
unite des forces g 
nées. conce~ 

. C'est pourquoi la direc­
tion politique du p S U 
pelle à la tenue ci· · · ap­
loque sur • l'Etat etu7 col­
bertés • permettant d' es 11-appro-

fondir la réflexion sur ces 
thèmes et de confronter les 
pratiques et les perspec­
tives du combat pour la dé­
fense et l'extension des li­
bertés, et la reconnaissance 
du droit à la différence tant 
dans les • démocraties occi­
?en!a~es • que dans les pays 
a reg1me autoritaire de l'Est 
ou du tiers-monde. 

Ce colloque, à la fois 
temps . fort de la campagne 
engagea par le P.S.U . et pre­
mier moment d'une recher­
che de fond commune aux 
for?es autogestionnaires, de­
vrait par ailleurs stimuler la 
réflex!on à plus long terme 
sur I autogestion, la transi­
tion et les libertés. ■ 
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Deux ea pagnes du P.5.U . 
. contre l'abandon du seruiee publie 

. La politique actuelle du pouvoir tend à la privatisation d'une partie très 
importante du secteur public. la perspective de fermetures de lignes 
S:N.C.F., ~'abandon de l'unicité des tarifs (électricité), le passage des ser­
vices soc1a_ux _ sous le c~ntrôle de mutuelles privées : autant d'éléments qui 
tendent soit a casser directement les services publics en les transférant 
au secteur privé, soit à les rentabiliser en abandonnant l'idée de service à 
la pop~lation. La riposte à ce plan d'envergure ne sera efficace qu'en mobili• 
sant d1~ectement les_ travailleurs et la population. Pour le P.-S.U., c'est par 
des actions de controle populaire et de contrôle des travailleurs que les 

luttes peuvent être menées et les réponses dégagées: .., 
• mobilisation directe des travailleurs qui, avec l'aide des organisations 

syndicales, dirigent eux-mêmes leurs luttes en s'opposant aüx plans gou­
vernementaux et patronaux : 

• mobilisation des usagers et de la population qui participent directement à 
la riposte en liaison avec les luttes des travailleurs. 

Dans ce sens, le P.S.U. propose deux axes principaux de mobilisation, 
deux grandes campagnes d'action : l'une portant sur les transports, l'autre 
sur la Sécurité sociale. O 

TRANSPORTS: 
Empec 

La dimension de l'attaque qui se 
prépare contre fa S.N.C.F. (voir Tri­
bune Socialiste» n° 812) est telle 
que c'est sur le problème des trans­
ports que peut s'engager la campa­
gne « services publics " prévue par 
le Congrès. 

La nature même des transports, et 
les problèmes soulevés par la pol iti­
que gouvernementale qui se prépare, 
e11 fait un excellent point de jonc­
tion entre les thèmes sur lesquels 
nous voulons agir : 
@ emploi et conditions de travai'I ; 
0 conditions de vie quotidienne ; 
0 contrôle populaire sur les servi­

ces publics; 
o mode de développement (liaison 

économie-écologie) ; 
o problèmes régionaux, etc. 

La campagne que nous devons me­
ner doit donc prendre en charge tou­
te cette dimension, en ayant à la 
fois un caractère général, et des as­
pects plus localisés (transports ur­
bains - transports ruraux, adaptation 
aux particularismes régionaux, etc.). 

E·//e doit, en outre, se situer à un 
double niveau (dans le temps} : 
• d'une part, contribuer à organiser 

·la lutte contre toute tentative de 
démantèlement actuel'\e ; 

• d'autre part, assurer ·l 'information 
et rechercher le débat public sur 
l'avenir du système de transport 
en France, pendant toute cette 
période 1979-1982 que le gouver­
nement cqnçoit comme une pério­
de de transition vers un réseau 
squelettique et des entreprises 
éclatées (plus ou moins privati­
sées). Ouvrir au contraire la 
perspective d'un autre type de 
développement des transports 
(rapport rail-route par exemple, 
intégration au service puhlic des 
entreprises de transport privées, 
réouverture des voies S.N.C.F. 
péri-urbaines, etc). 

Dans cette perspective, trois objec­
tifs doivent être poursuivis : 

1) Les contacts avec les organisa­
tions syndicales des transports (es­
sayer d'y inclure en particulier des 
routiers), les partis de gauche, les 
organisations de consommateurs, éco­
logistes, etc. Pour proposer, à cha­
que niveau (ville, canton, départe­
ment, région) des plans concertés 
de riposte aux manœuvres du gou­
vernement et de la S.N.C.F. Et propo­
ser la mise sur pied de Comités d'ac­
tion pour les transports publics qui 
coordonneraient l'action, les contacts 
avec les coMectivités locales, l'éta­
blissement de dossiers, la diffusion 
de l'information (par et sur <les coûts 
sociaux comparés des divers modes 
de transports), l'organisation d'e~­
quêtes et de consultations populai­
res. 

En même temps, ces comités pour­
raient se proposer certaines tâches 
de contrôle. Par exemple : sur les 
prix, type de transports, parc~urs ho­
raires, gratuité pour les chomeurs, 
etc. 

Les élus locaux peuvent égale~ent 
jouer un rôle important, comme I ont 
montrées certaines actions. 

La même démarche est entrepris~ 
au niveau national. Mais il est inuti­
le d'en attendre les résultats pour ia 
mettre en œuvre au niveau local. 

TS- obdo d_u 8 févrle au 14 vrler 1979 

ant:element de la S.N.C.F. 
2) Les mois écoulés ont vu renaî­

tre l'action des usagers, parfois en 
liaison avec des cheminots. Il est 
très important de poursuivre dans la 
même voie: que les sections P.S.U. 
participent à l'action des comités 
existants, ou qu'elles contribuent à 
en créer là où il n'en existe pas; et 
dans tous les cas, que les démarches 
précédentes réussissent ou pas, à 
s'efforcer de les maintenir en con­
tact avec les travailleurs des trans­
ports. Le parti va proposer ultérieu­
rement un certain nombre de mots 
d'ordre et surtout des formes d'ac­
tion. 

A ce sujet, il est très important 
que fédérations et sections infor­
ment le Bureau politique sur la situa­
tion dans leur secteur: existe-t-il des 
groupements d'usagers ? Sous quelle 
forme ? Oui les anime ? Rôle des mu­
nicipalités à leur égard ? Quelles ac­
tions ont-ils déjà lancé ? 

En même temps, le développement 
d'une liaison usagers-travailleurs des 
transports serait certainement gran-

dement impulsée par la mise en œu­
vre des formes d'act ions qui tiennent 
compte de cette nécessaire solidari­
té : évolution des formes de grève, 
par exemple les transports gratuits 
(plutôt que de bloquer les t rains), 
initiatives communes usagers-travai'l­
leurs, etc ... De telles décisions, pour 
avoir un sens, ne peuvent cependant 
être prises que dans le respect de 
la démocratie syndicale, c 'est-à-dire 
avec le soutien des secteurs décisifs 
du mouvement ouvrier. C'est d'ail­
leurs cette liaison qui permettrait de 
répondre efficacement aux arguments 
diffusés dans le publi·c et qui, en pé­
riode de chômage, tendent à présen­
ter les fonctionhaires comme des pri­
vilégiés que les autres travai·lleurs 
(du privé) ne pourraient soutenir. 

3) 'Parallèlement, le Parti doit lan­
cer une campagne de sensibilisation 
avec ses moyens propres, débou­
chant sur les problèmes du contrôle 
et de la liaison cheminots-usagers : 

O Dès maintenant est prévu un 
autocollant de sensibilisation à utili-

ser plus particulièrement dans les 
trains. li sera disponible dans une di­
zaine de jours. 

• Une affiche nationale est en 
préparation. Elle devra être utilisée 
en même temps que des affiches ré­
gionales que vous devez commencer 
à prévoir dès maintenant en insis­
tant sur des questions plus particu­
lièrement brû lantes localement. 

• li est envisagé actuellement de 
sortir une brochure de 16 pages type 
vivre, produire, travailler autrement 
à diffuser auprès des cheminots ain­
si que pour des ventes militantes au­
près des usagers (gares). 

• Enfin, la réunion régionale sur 
l'emploi prévue par ailleurs devra, 
dans toute la mesure du possible, in­
tégrer le problème. 

D'autres initiatives vont être dis­
cutées, notamment lors d'une réu­
nion de la branche transports qui se 
t iendra le samedi 10 mars, rue Bor­
romée . D'ici ·là ne manquez pas de 
nous informer sur ce qui existe et 
que vous prévoyez. ■ 

Sl:CURITI! SOCIALE : 
Reconquérir 

les dPoits des assurés 
Le C.N.P.F. et le gouvernement 

viennent d'actualiser leur attaque 
contre la Sécurité sociale, qui avait 
pour but et finalité de participer à 
la redistribution du revenu national, 
de couvrir les risques maladie, vieil­
lesse et de famille, de verser un re­
venu de substitution à tous ceux 
dont le revenu était diminué par une 
cause quelconque, y compris les 
causes économiques. 

Au nom de la compétitivité et des 
contraintes économiques, ·les trois 
régimes sont remis en cause. Le pré­
texte popularisé est le déficit de la 
Sécurité socia·le, alors que le chôma­
ge, les dettes patronales et les char­
ges indues ·admises par le gouverne­
ment représentent 28 milliards, six 
fois ·le manque de trésorerie au 31 
décembre 1978. 

Si les prestations familiales res­
tent légèrement excédentaires, c 'est 
parce que le ministère ·les a ampu­
tées de 50 % de leur pouvoir d'achat. 
Le C.N.P.F. en demande la budgétisa­
tion, ce qui reviendrait à les inclure 
dans le prix des objets de consom­
mation courante par le biais des im­
pôts indirects. Si le régime des retrai­
tes a des difficultés, c'est tout sim­
plement en premier lieu parce que le 
nombre de retraités qui ont cotisé 
pendant 150 trimestres est de plus 
en plus grand, et ce nombre est par­
faitement connu à l'avance. La Cais­
se maladie est fa seule dont ·les dé­
penses ont un caractère aléatoire ; 
c'est celle qui est le plus violem­
ment attaquée sans remettre en cau­
se les structures marchandes du sys­
tème de santé, à la fois inflationnis­
tes et perverses, système unique­
ment utilisé à des fins curatives, 
alors que " l'entrée en maladie » est 
souvent liée à des déterminants so­
ciaux parfaitement connus. 

La grande 'idée du pouvoir et ?LI 
C.N.P.F., déjà· clairement formulee, 

en 1961 et 1965, c'est une couverture 
sociale minima ('dont on ne dit ja­
mais ce qu'e1lle sera) et le retour à 
l'assurance privée avec liberté des 
prix pour les actes médicaux. L'im­
mobil isme de tous les grands partis 
(et des organisations qui y sont 
liées) face à cette absurdité sociale 
et économique tient à l'influence 
électorale supposée et de moins en 
moins réelle de l 'institution médi­
cale. 

L'action pour une reconquête de la 
sécurité sociale par les assurés doit 
et ne peut être que globale, 1liée à 
notre projet de société autogestion­
naire et communautaire. 
PRESTATIONS FAMILIALES : 

Elles doivent assurer l'autonomie 
financière de tous les individus du 
premier au dernier jour de la vie. 
Prestation uniforme pour tous les en­
fants à charge sans conditions de 
ressources ; le caractère inégalitaire, 
en apparence, de cette mesure étant 
corrigé par la fiscalisation de toutes 
les prestations et suppression du 
quotient famil ia l pour l'impôt sur le 
revenu. 
CAISSE RETRAITE : 

Nous avons à proposer un système 
de retraite unique incluant 1les retrai­
tes complémentaires avec des cor­
rections pour les professions où l'es­
pérance de vie est plus courte par 
suite d'une vie de travail plus péni­
ble et plus invalidante. L'âge et les 
modalités de la retraite doivent per­
dre le caractère juridique qu'ils ont 
acquis de fait. 
L'ASSURANCE MALADIE: 

Nos propositions déjà anciennes 
en ce domaine progressent rapide­
ment dans les organisations et dans 
l'opinion publique : suppression de 
toutes les structures marchandes 
(prix de journée, paiement de l'ac­
te) ; gratuité des soins, unification 
des structures de soins et de pré-

vention, priorité aux soins de premiè­
re ligne ; unification des régimes 
dans le cadre du régime généra1l avec 
compensation des charges nouvel'les 
par la solidarité nationale (budget de 
l'Etat) après ·rigoureuse analyse des 
capacités contribuables des nouve·l­
les couches socio-professionnelles 
intégrées au régime général ; gestion 
décentralisée, autonome, de 11'ensem­
ble des structures, création d'un Of­
fice national de fa pharmacie chargé 
de la recherche de l'importation, de 
la mise ·sur le marché, de l'informa­
tion en matière de médicament, remi­
se en cause de l'hospitalo-centralis­
me dont la hiérarchie hospitalo-uni­
versitaire, en complicité avec ·le pou­
voir et l'appareil de production sani­
taire (technologie, médicament, im­
mobilier), domine le système de san­
té, opposition à tous •les contrôles 
patronaux. 

L'intervention en ce domaine est 
urgente ; en effet, fa convention na­
tionale qui régit pour 4 ans directe­
ment ou indirectement tout le systè­
me de santé expire à la fin de 1979. 
La nouvelle est déjà en discussion 
dans les antichambres des ministres. 
En dehors de l'action prioritaire en 
direction de l'opinion publique, ·la pla­
teforme santé-Sécurité sociale qui re­
groupe 26 organisations, dont le 
P.S.U., est un lieu privilégié d'inter­
vention malgré sa lourdeur ; de mê­
me la plateforme du 24 avril 1978, qui 
regroupe C.G.T., C.F.D.T .. F.E.N. et 
quatre syndicats médicaux. 

Avec l'action sur les revenus pri­
maires et la fiscalité, la Sécurité so­
ciale devrait être un moyen privilégié 
pour réduire les inégalités sociales . 

Elle a été à un tel point dénaturée 
qu'elle en est arrivée à les accroitre. 
La lutte en ce domaine est d'autant 
plus prioritaire qu'elle est en défini­
tive facilitée par les excès, le cynis­
me de ses adversaires. ■ 
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QUINZAINE 
DES IMMIGRES 

• Jusqu'au 11 février 
(Sevran) : la quinzaine 
de solidarité avec les im­
migrés continue au Cen­
tre culturel communaJ 
de Sevran. Animation , ci­
nématographique, artisti­
que e t p o I i tiqu e sur 
l'immigration, « éclatée» 
da ns la ville, les quar­
tiers, les é c o I es, les 
foyers d'immigrés. Au 
programme cinéma : /e 8 
à 21 h à la salle des fê­
tes l'Aulre France d'Ali, 
Galhem. Ce film montre 
les conditions de travail 
des travaiUeurs immi­
grés e t aussi la solidari­
té entre travailleurs im­
migrés e t français da ns 
la lutte. Un débat aura 
lieu avec le réalisateur 
algérien . Le 9 à 20 h 30, 
chapelle Rougem ent Al­
gérie, Allouache d'Oma r 
Gatlato. Portraits à peti­
tes touches du vécu quo­
tidien d 'un jeune Algé­
rien .. La partic ipation à 
ces film s-déba ts es t gra­
tuite. Pour les cha nsons 
et l es danses : le JO à la 
salle des fê tes à 20 h 30 
la Troupe de danse po­
pulaire du Caucase; à 
21 h 30, ch a nts · portu­
ga is « Toni e Candida »; 
à 22 h 30, g roupe folklo­
r ique a fri cain « Math 
Samba». Entrée 10 F. L e 
11 à la saJle des fê tes à 
14 h , Carlos Andreu ; à 
16 h 30, groupe de fem­
m es a lgériennes « Djurd­
jura ». E ntrée 10 F. Pour 
les enfants de moins de 
15 ans : !demi-tarif. D'au­
tre part une anima tion 
permanente a lieu dans 
l'e n s emble d e s é c o l e s e t 
C .E .S . d e Sevran . E t l e 8 
à 16 h 30, soyez nom­
br eux à venir au tr ib u­
na l d'ins tance d 'Aulnay 
en soutien au x foye rs 
Sonacotra, Tre mblay et 
Sevran. Pour tous rensei­
gnem ents: Centre cultu­
rel, Parc Louis-Armand, 
28, rue du Général Le­
clerc, 93270 Sevran, té l. 
383-54-40. 

SEMAINE 
TIERS-MONDE 

• Du 5 au 10 février 
(Tours) : douze organisa­
tions , regroupées au sein 
d'un co llecti f, orga nisent 
une sem aine tiers-mon­
de . Au programme des 
confér ences-débats : mar­
di 6 à la fac de Le ttres 
(20 h 45) a vec Cha rles 
Conda mines, a ncien pro­
fesseur de Sciences poli­
tiques de l'université du 
Chili ; vendredi 9 à !'Hô­
tel de ville (20 h 45) avec 
Jean Offredo e t Philippe 
Farine . Des films : Chro­
nique des années cle 
braise » de Lakhdar Ha­
mina, toute la semaine 
au S tudio à 20 h 30; e t 
Le Carré Samoko au 
C.N.P., jeudi 7 et vendre­
di 8 à 20 h 30. Un s pec­
tacle : Je groupe chilien 
Trubunche au R ex, le 9 

à 21 h . Des expos à la 
bibliothèque municipale 
e t à la fédération des 
œuvres laïques. 

LA VIE EN PIECES 

• Du 8 février a11 4 
m ars (Paris 13' ) : La Car­
magnole présente un nou­
veau spectacle. La Car­
rnagnole ? Un groupe de 
huit femmes qui é labo­
rent e t r éalisent Jeurs 
s p e c L a c l e s collecti­
vement. La vie en pièces 
es t leur quatr ième pro­
duc tion, e t traite en pa­
roles e t musique du ma­
laise e t des a spirations 
des fe mmes dans l'amour 
e t la sexua lité. Au 28, 
rue Dunois, tél. 584-72-00, 
les jeudi, vendredi et sa­
m edi à 20 h 30, le dima n­
che à 15 h 30. 

A L'AFFICHE! 

0 V end redi 9 f é v r i e r 
(G renoble) : inau guration 
d'une expositio n de 300 
a ffiches poli tiques, socia­
les e t cultu relles, à la 
ma ison de la culture à 
pa rtir d e 18 h . Allez-y, il 
y a plein , ple in , d 'affi ­
ches du P .S.U. Eh oui ! 
Cela dure ra 3 mois. 

ALERTEZ 
LES BEBES 

0 Samedi 10 f é vri e r 
Paimpol) : Le grou pe 
fem mes, le Planning fa­
m ilia l et l 'associa tion 
culturelle popula ire du 
Goëlo prés entent le film 
Alertez les bébés, suivi 
d'un déba t. A l'Auber ge 
de jeunesse, centre H en­
ri Dunant à 20 h 30. 

MEA CULPA 

Dans le dernier TS, 
nous avions annoncé 
par erreur ce meeting 
pour le 18. C'est bien le 
10. Mea culpa ! 
0 Samedi JO f é vr i e r 
(B éziers) : m eeting de 
!'Occita nie sur le Ma rché 
commun. Les fédéra tio ns 
P.S .U. du Gard e t de 
!'Hérault ont décidé d 'in­
tervenir clans le cadre 
du colloque e t du m ee­
ting prévus le 10 février. 
Elles ont appelé les fé­
déra tions P.S.U. du sud­
est e t de Mid i-Pyrénées. 
Rendez-vous samedi de­
vant le pa lais des con­
grès de Bézier s ~. 10 h 30, 
a fin d 'u n ifier les inter­
ventions P.S.U. 

CONSEIL REGIONAL 

• 10 el 11 février (ré­
gion Provence - pays ni­
çois) : conseil r égional 
a vec réunion des sec­
teurs (femmes, entrepri­
ses, agricole) e t des com­
missions (santé, école, 
forma tion , nu c 1 é air e, 
e tc). Pour les inscrip­
tions : J. Boisgibault, la 
Tante Pommière, vieille 
route de Grasse, 83300 
Draguignan, téléphone : 
(94) 68-24-49. 
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RENDEZ-VOUS 
ANTINUCLEAIRE 

• 10 et 11 f é v r i e r 
( Lyon) : coordination na­
tionale anti-nucléaire. Les 
a nti-nucléaires du Sud -
Oues t se sont r éunis 
quant à eux, à Port-Ste~ 
Foy pour s'y préparer . 
Les propositions suivan­
tes seront faites à Lyon : 
mora toire de trois ans ; 
arr êt de la construction 
des installations nucléai­
res en cours ou en pr o­
je t ; arrê t du fonctionne­
ment des centrales et 
des inves tissements pour 
la recherche nucléaire; 
an-êt de super - Phénix, 
a rrê t des importations 
de déchets. 

LES MARDIS DU 
C.R.I.D.E.V. 

0 Mardi 13 f é v ri e r 
(Rennes): les m ar dis de 
form a tion du CRIDEV 
(Centre r enna is d'in fo r­
ma tion pou r le dévelop­
pem ent e t la libéra tion 
des peuples) cont inuent; 
ils sont ouverts ;,· tous . 
Ils comportent un expo­
sé suivi d'une di scussion 
e t u ne par t ie d 'éch anges, 
d'information e t de ré­
partition des tâch es . Le 
J 3 : « La concurre nce 
agr icole pays indus tria­
lisés - pays du tier s-mon­
de » . Déba t à pa r tir de 
cieux exemples : le sucre 
e t le m anioc. A 20 h 30, 
à la m aison du Champ 
de Mars (salle Gune), 6, 
cours des Alliés. 

IL S'EN PASSE 
DES CHOSES ... 

• M e r cre d i 1 4 f é v rie r 
(Amiens) « Pourquoi­
Pas ? », m e n s u e I du 
Fro n t a utogestionnaire 
d 'Amiens vous invite à 
ven ir di s c ut e r avec 
Chris tophe Wa rgny,. a u­
Le u r de Louviers, sur la 
route de l'auloges tion e t 
de · M airi es frappées 
d'auloges t ion. Deux li­
vres q ui nous m ontrent, 
à travers des expérien­
ces vécues, qu 'une autre 
gestion munic ipale es t 
possible , qui rompe avec 
les vieux sch émas et les 
vieilles idées. A 20 h 30, 
salle Louis Dew ailly, pla­
ce L. Dewa illy en face 
de la piscine P . de Cou­
bertin. Les cieux livres 
sont dispo nibles au 4, 
rue des Arch er s les m a r­
di e t vendredi de 18 h 30 
à 19 h 30 ou les com­
ma nder aux éditions Sy­
ros , 9, rue Borromée, 
75015 Pari s. E t s i vous 
voulez vous abonner à 
Pourquoi-Pas ?, ils vous 
e n coûter a 40 F, 50 F ou 
plus (pour un an) , chè­
ques à l 'ordre de M. Di­
die r , 4, rue des Arch ers, 
80000 Amiens . 
• J e u di 1 5 f é vri e r 
(Am ien s : il s'en passe 
des choses à Amiens : 
Ciné-luttes, dont on vous 
a déjà parlé, veut vous 
faire connaître les film s 
qui ne sortent pas habi- .. 
tuellem ent da ns vo tr e 
ville, le 15 : Les Chas­
seurs de Théo Angelo­
poulos . A 18 h 30 e t 20 h 
30 à la salle Dewailly 
(vo ir adresse ci-dessus). 

FEMMES ET 
AGRICULTRICES 

• Jeudi 15 février : réu­
nion-déba t du sec teur 
a~1:icole de la r égion pa­
ris ienne sur le thèm e : 
« Les femmes clans l'agr i­
culture, quel es t leur rô­
le e t leur s ta tut ? Com­
ment ceux-ci ont-ils évo­
lué cla ns la période p ré-

capitaiiste à nos jours? 
Quelles perspectives ? » 

A 19 h, 9 rue Borromée, 
75015, M0 Volontair es . 

Y'AURA TAZIEFF 

• Jeudi 15 février (Nan­
cy) : Le Front autoges­
tionnaire de Nanc y 
(M.A.N. et P.S.U.), orga• 
nise pendant l'année 79 
un cycle de conférences­
dé bats sur les problè mes 
politiques esse ntiels : le 
15 avec Haroun Tazieff 
sur le thème « De la vul­
canologie à l'écologie po­
litique ». Au 54, rue de 
la Hache. 

DU BUFFET, 
DES LIVRES, 

DES CHANSONS 

9 S am edi 17 février (Pa 
ris Jl•) : Pour sa séan­
ce annuelle de repr ise 
de cartes , la 11e sec tion 
du P.S.U. vous in vite à 
une r éunion-débat avec 
Huguette Boucharcleau, à 
16 h 30, à l'AGECA, 177, 
rue de Ch aronne, M0 A 
Dumas . Il y a u ra un buf­
fet, des livr es, des ch an­
sons. 

L'ARt"1EE AU P.S.U. 
• 

0 Mercredi 21 févrie r 
(Paris) : La commission 
na tionale An née se réu­
nira le 21. Les fédéra­
tions qui auraient des 
communications ou m ê­
m e des tex tes à lui sou­
mettre doivent Je fa ire 
le plus rapidem ent pos­
s ib le commission Ar­
m ée, 9, rue Borr omée, 
75015 Paris. 

A ROUBAIX, 
MAIS OU ? 

0 V endredi 23 f évrier 
(R oubaix) : Soirée orga­
nisée par la fédé P.S.U. 
Nord - Pas-de-Ca la is sur 
l'« Expérimentation so­
ciale» dans les entrepri­
ses (coopératives, e tc.). 
Déb at à pa rtir d 'un fi lm 
vidéo Marketube, 3 ans 
d'autogestion r éalisé pa r 
les travailleu rs d 'une en­
treprise. A 20 h. 

LES ENFANTS 
DE VITRUVE 

• Samedi 2.J el diman­
che 25 février (Paris 20") : 
L'école de la rue Vitru­
ve vous invitera pe nda nt 
ces cieux jours à un 
week-end sur le thèm e 
« !'En fant e t le ciném a ». 
Pour ce, elle rech er che 
cl ' u rge nc e tous docu­
ments , film s super 8 ou 
16 mm, montages dia­
pos, photos, e tc. faits 
pou r, par , avec, au suje t 
d 'enfants . Pour tous con­
tac ts, voir ou j o indre 
Gérard ou Chris tia ne à 
l'école prima ire de la 
rue Vi tn.1ve, té léphone : 
370-50-95 (pour la provin­
ce, fai re le ! ) . 

Elections 
cantonales : 

Rassembler tous ceux 
qui veulent une gauche 

dit=t=érente 
Dans 1:1 campagne des cantonales, le P.S.U. fera ses 

propositions d'action et présentera son projet politique, 
réaffirmé au congrès de Saint-Etienne. 11 cherchera à 
rassembler tous ceux qui veulent une gauche différente, 
socialiste et autogestionnaire, et à favoriser la conver­
gence entre les différentes composantes du courant 
autogestionnaire. 

Le P.S.U. mettra au premier plan son projet de 
soci(;llisme autogestionnaire autour d'une autre logique 
de développement, en affirmant la nécessité de l'unité 
populaire et du contrôle dans les luttes contre le pouvoir. 

Les querelles de la gauche traditionnelle pèsent 
considérablement sur la mobilisation des travailleurs 
contre la politique de chômage massif de Giscard-Barre. 
C'est pourquoi, pour sa part, tout en affir11V:1nt la néces­
saire existence du troisième courant de la gauche, le 
P.S.U. insistera sur la nécessaire unité de combat contre 
la domination bourgeoise. 

Au second tour, il fera le nécessaire pour assurer 
·la défaite des candidats de la bourgeoisie. 

Il donner,,1 des consignes de même nature, dès le 
premier tour, là où il ne présentera pas de candidats. ■ 

1. · L'ENJEU 

Les élections cantonales 
ne représentent pas un en­
jeu politique très important, 
mals leur résul tat sera indi· 
catif. 

Elles sont pour le P.S.U. 
l'occasion de réaffirmer son 
11utonomie et sa volonté de 
contribuer au rassemble­
ment des autogestionnaires. 
Là où il y a actuellement 
des élus municipaux, il est 
nécessaire qu'il mont re son 
existence, à côté des aut res 
organisations de gauche. 

Cette apparition du parti 
semble d'autant plus impor­
tante qu'il risque d 'être ab­
sent des élections euro­
péennes. 

li y aura lieu de privilégier 
les " points chauds " , les 
cantons où se posent de 
façon cruciale les problèmes 
de l 'emploi, du nucléaire, 
etc., même si l 'implantation 
du parti y est légère. 

Il. - LES AXES 
DE CETTE CAMPAGNE 

1 - Expliquer et contester 
le rôle du consell général : 
le conseiller général est un 
notable qui tire les sonnet­
tes, mendie et joue les 
V.R.P. des communes. Nous 
re fusons ce rôle, tout com­
me nous re fusons l'institu­
tion elle-même. 

2 Tu tel le et centralisa-
tion : dénoncer la tutel le 
exercée par le préfet repré­
sentant du Pouvoir Central ; 

mont rer comment départe­
ments et régions sont, par 
l 'intermédiaire des préfets, 
des éléments de la centrali­
sat ion du pouvoir . 

3 - L'emploi : voir cam• 
pagne du parti et ses pro­
positions. 

Ill. · LA TACTIQUE 

En ce qui concerne notam­
ment le désistement, i l s'ef­
fectuera comme il a été pré­
cisé plus haut. 

IV. · LES MOYENS 

• Une affiche nationale : 
sur le thème • Préfets, 
Notables décident à notre 
place • et ceux de l'emploi 
+ Vivre, produire et travail­
ler autrement, avec possibi­
lité de disposer des autres 
affiches réalisées pour les 
campagnes du parti (emploi, 
contrôle populai re ... ) . 

• Profession de foi : un 
modèle sera proposé (un 
recto) sur' l a base des trois 
axes évoqués plus haut . 

• Péréquation nationale . 
elle est nécessaire. Nous le 
réaffirmons. Pour que cette 
décision soit suivie d'effet , 
elle sera établie sur les ba­
ses suivantes : 
- Coût moyen d 'une cam­
pagne : 3 000 F par can­
didat ; 
- Péréquation effectuée en 
tenant compte conjointe­
ment de trois facteurs : 
• nombre de cantons re• 
nouvel ables 
• nombre de candidats 
• nombre d'adhéren ts. ■ 

FACILITER LE TRAVAIL 

Pour q u 'un calendrier soit vraiment efficace il 
fa~1t qt_1e _l'er:d roit, l'heu re, l'adresse compiè te 
sm~nt mchque~. On vous l'a déjà dit e t redit 
n:iais vo us con t inuez à nous envoyer des infor ma­
lion s du genre de celle du 23 février d e cette 
sem aine : réunio11-débat à R oubaix. Oua is c 'est 
t1:ès bien m ais Roubaix n 'est pas exactem~nt un 
vII I~ge. Alo rs SVP tous les dé ta ils, ça évitera des 
f!·ais de (é léphone à la rédaction pour vérifica­
t ion. Les rnforma tions qui arrivent a va nt le lundi 
soi r (dernier ? élai) <;>nt toutes chances de passer 
cla ns. Je num_ero qui sort le jeudi de la m êm e 
sem a rn~, mais de tou tes façons n'att endez pas 
le derm" r mom ent pou r appeler F rambo ise Cha il­
leux, t .:: I. : ?66-45-64, ça lui faciliter a le t ravail. 
Grand m erci. ■ 

ABONNEMENTS 79 A TRIBUNE SOCIALISTE 

C~acun le sait : l~s f_inances sont le nerf de la guer re. 
D importantes decls1ons ont été pri ses concernant 

la presse du parti lors du congrès de Saint-Etienne. Nous 
en avon~ ~endu compte dans Tribune Socialis te. T.S.-hebdo, 
dont_ vo_1c1 le premier ~uméro, sera complété par une 
~ubl1cat10~ mensuelle ( fribune socialis te, mensuel de 
1 aut~gest_1on, 36 pages, 5 F, paraî tra au cours des 
prem1er_s Jours de chaque mois - 1" numéro : début mars. 

Mais cette presse du parti ne pourra vivre que si 
chaque a~hérent, du P.S.U. s'en donne les moyens. 

Le prix . d~ 1 abonnement que nous publions ci-contre 
correspond a I abonnement couplé : T.S.-hebdo + mensuel. 
. Il est demandé aux t résoriers de sections de veiller 
a ce que le montant des abonnements parvienne dans 
les meilleurs délais à la Trésorerie de Tribune sociailtse. 

, Ne pas or:iiettre de joindre aux t itres de paiement 
(c~eque bancaire ou C.C.P.) les cartes destinées à T.S. 
so1gn~u~ernent remplies. Les chèques bancaires ou C.C.P. 
sont a libeller au nom de Tribune socialiste ou S.N.P.P. ■ 

Cat. 

TARIF 

Salolro 
momiUol 

Montant 
do 

l'obonnomont 

A moins do 2 000 F 100 r 
B do 2 ooo F ,1 ~ ~1!/1) F , :.in r 
C do 3 000 F ,1 :J 9~!:.I F 200 1 
0 d o 4 000 F :1 ,1 <Jffl F ✓. '..i0 F 
E do 5 000 F , 1 :'i 999 F JUO F 

A noirlir do G 000 r x foh rno 
ot p.ir lrnncho nupplo1rn~n1.i1. 

1 000 F rt.JS .iux J(JIJ F 

Pour les comnr,1dcs qui touchunt 13 
uu 111 mols do tmluiro por nn 1 

relu solol ro m onsucl r6cl s 'cfte~tu~ ~olcul 1 
uçon sulvnnto : o o 
Snlalro mensuel x 13 ou 14 

12 
=-= solnlru 

mensuel ,~ol b prondre commo \f , 
pour le montant do l"abonnem~~turùenc,.c 
n~ ~ 

Lo Trosororlo de T.S. ■ 

TS-hebdo du 8 ft!vrler au 14 février 1979 


